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 AVRIL 2014 RC-MOT 
  (13_MOT_031)  
 

 

 

 

RAPPORT DE LA COMMISSION  
chargée d’examiner l’objet suivant : 

Motion Claude-Alain Voiblet et consorts – Uniformisons la pratique romande en matière 
d’exécution des peines 

 

 

1. PREAMBULE 

La commission thématique des affaires judiciaires s’est réunie le lundi 9 décembre 2013 dans la salle 
du Bicentenaire à la Place du Château 6 à Lausanne de 14h à 16h.  

Elle était composée de Mmes les députées Anne Baehler Bech, Gloria Capt, Rebecca Ruiz, Monique 
Weber-Jobé et de MM. les députés Jean-Luc Bezençon, Mathieu Blanc, Marc-André Bory, François 
Brélaz, Marc-Olivier Buffat, Régis Courdesse, Jacques Haldy, Yves Ravenel, Michel Renaud et Jean-
Marc Chollet qui remplaçait Raphaël Mahaim. M. le député Claude-Alain Voiblet, auteur de la 
motion, était également présent, ainsi que M. Fabrice Lambelet, secrétaire de la commission.  

Mme Béatrice Métraux, cheffe du DIS était accompagnée de Mmes Sylvie Bula, cheffe du Service 
pénitentiaire (SPEN), Sandra Russbach del Gottardo, conseillère juridique au Service juridique et 
législatif (SJL) et de M. Jean-Luc Schwaar, chef du SJL.  

 

2. POSITION DU MOTIONNAIRE 

Le motionnaire demande une révision urgente du Concordat latin régissant les conditions de détention 
dans les cantons romands en vue, notamment : 

− d’harmoniser et de coordonner les pratiques en vigueur en Suisse romande s’agissant de 
l’exécution des peines ; 

− d’assurer une meilleure transmission de l’information entre les diverses instances intervenant 
dans l’application des peines ; 

− de mettre une fin définitive aux sorties éducatives pour les criminels violents, sexuels ou 
dangereux pour la société ; 

− de préciser dans quelles conditions peuvent éventuellement s’opérer des sorties éducatives 
pour les autres détenus. 

Des motions portant sur des demandes similaires ont été déposées dans d’autres parlements cantonaux. 
Le but de ces démarches est de lancer un signal fort. Selon le motionnaire, l’échange d’informations, 
la collaboration ou la coordination entre les cantons ne sont pas au point notamment sur la question de 
l’exécution des peines. 
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3. DISCUSSION GENERALE  

La cheffe du département a remis aux membres de la commission une note établie par le Secrétaire 
général de la Conférence latine des chefs de départements de justice et police (CDJLP). Ce document, 
joint au présent rapport, porte sur les interventions parlementaires cantonales déposées par les groupes 
UDC visant à « négocier la révision du Concordat latin régissant les conditions de détention dans les 
cantons romands ». 

Par ailleurs, la Conseillère d’Etat indique que, lors de sa séance du 31 octobre 2013, la CDJLP a 
adopté ou modifié plusieurs règlements, dont celui relatif à l’octroi de sorties aux personnes 
condamnées. Ces modifications sont le résultat d’une instruction de la Conférence des directrices et 
directeurs des départements cantonaux de justice et police (CCDJP) qui avait rédigé une notice sur les 
questions de dangerosité. Le règlement concordataire devrait être ainsi revu. D’un point de vue 
procédural, ces modifications doivent être approuvées par les gouvernements de chaque canton parti 
au concordat. Au vu de ce qui précède, l’uniformisation voulue par le motionnaire va devenir 
effective. 

La commission s’interroge sur la procédure suivie par le député Voiblet, soit le dépôt d’une motion. 
Celle-ci ne semble pas être conforme avec la procédure de modification d’un concordat telle que régie 
par la Convention relative à la participation des Parlements cantonaux dans le cadre de l’élaboration, 
de la ratification, de l’exécution et de la modification des conventions intercantonales et des traités des 
cantons avec l’étranger (CoParl). 

Plusieurs commissaires relèvent qu’ils peuvent soutenir ce texte s’il est transformé, pour des questions 
procédurales, de motion en postulat. Par ailleurs, ce soutien est conditionné au fait que le motionnaire 
renonce au chiffre 3 de son texte, soit celui portant sur la fin des sorties éducatives pour les criminels 
violents, sexuels ou dangereux pour la société. Une telle mesure apparaît être excessive et aller à 
l’encontre des principes généraux qui régissent la procédure d’exécution des peines. 

La cheffe du département se dit prête à renseigner ultérieurement le Grand Conseil par le bais de la 
rédaction d’un rapport sur le résultat des modifications adoptées par les autorités concordataires. 

Au vu de ce qui précède, le motionnaire accepte de transformer sa motion en postulat et d’enlever le 
point 3 de son objet. 

4. VOTE DE LA COMMISSION 

La commission recommande au Grand Conseil de prendre partiellement en considération cette motion 
par 10 voix contre 1 et 4 abstentions et de la renvoyer au Conseil d’Etat conformément à la requête de 
son auteur. 

 

 

La Tour-de-Peilz, le 23 avril 2014  

 

Le rapporteur : 
(signé) Nicolas Mattenberger 

 

 

Annexe : 

− Note de la Conférence latine des chefs de départements de justice et police (CDJLP) concernant 
les interventions parlementaires cantonales déposées par les groupes UDC visant à « négocier la 
révision du Concordat latin régissant les conditions de détention dans les cantons romands » du 21 
novembre 2013 










